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Collecte de la taxe d’apprentissage 2025 
 

AFTRAL et ses écoles ISTELI, IFA et EPT sont habilités à recevoir le solde de la taxe d'apprentissage.  

En versant votre taxe d’apprentissage, vous permettez au bénéficiaire d'investir dans le matériel, les 

équipements ou encore les nouveaux programmes de formation afin de mieux répondre aux besoins du 

secteur. 

Pour verser la TA à l’AFTRAL, rendez-vous sur la plateforme SOLTéA et renseignez le SIRET 

ou cliquez sur le nom de votre école préférée : 

ISTELI, notre école de management en Transport et Logistique SIRET 30540504501155 

EPT, notre école pour le Tourisme SIRET 30540504502328 

IFA, Institut de Formation des Ambulanciers SIRET 30540504500421 

 

Important : il faut savoir que la part de la taxe d’apprentissage qui n’est pas fléchée par les entreprises -

environ 100 M€ en 2024 – est récupérée par l’état qui n’en répartit que 60% en direction des écoles et des 

métiers en tension parmi lesquels ceux du transport, de la logistique et le commerce de gros sont peu 

identifiés. Autrement dit, la taxe d’apprentissage non affectée par les entreprises du secteur du commerce 

de gros est définitivement perdue.  

Pour en savoir plus  

 

Enquête de la CGF sur la sobriété et la décarbonation des entrepôts et bâtiments 
 

La commission Transport & Logistique de la CGF élabore à la demande de ses instances dirigeantes une 

trajectoire de décarbonation à horizon 2030 des activités logistiques et de la mobilité des entreprises de 

commerce de gros, de négoce et de distribution. 

Cette démarche gagnera en crédibilité si elle repose sur des données collectées auprès des entreprises du 

secteur permettant d’établir une photographie à aujourd’hui de leur démarche de décarbonation et les 

projections qu’elles sont en mesure d’établir. 

C’est dans cet objectif qu’avec le concours de l’AFT, la CGF mène une enquête qui comporte deux volets : 

un volet consacré à la décarbonation (verdissement) du parc de véhicules (VL, VUL et PL) et un volet sur les 

bâtiments et la production d’énergie renouvelable. 

 

Le questionnaire ci-dessous constitue le second volet de cette enquête à laquelle les entreprises 

sont invitées à répondre avant le 15 juillet 2025 et dont le traitement sera consolidé et anonyme.  

Accéder à l’enquête bâtiments et énergie renouvelable 

 

Innovation logistique – réservez le 13 juin à Bercy  
 

France Logistique a lancé une réflexion sur l’innovation logistique avec comme première initiative une 

valorisation de start up qu’a soutenue le ministère de l’économie (DGE) en lançant un programme d’appel à 

manifestation d’intérêt pour bénéficier d’un accompagnement qui s’est clôturé le 5 mai sur plus de 70 

candidats. Les lauréats de ce programme seront dévoilés lors d’un évènement qui se tiendra à Bercy le 13 

juin matin au cours duquel des tables-rondes discuteront notamment des enjeux d’accélération et de 

financement de l’innovation. France Logistique y prendra la parole pour présenter le collectif mis en place et 

le rôle des entreprises engagées. 

Pour vous inscrire à cet évènement  

 

 

Webinaire CGF : comment bien acheter son électricité ? 3 juillet 9h00 

 
Dans le cadre du cycle de webinaires que la CGF a lancé en début d’année nous vous informons que celui 

du jeudi 3 juillet sera consacré à l’achat d’électricité. 

Pour vous inscrire   

https://services.message-business.com/v3/tracking/e/3/49306/47873/517649/r16ueajssfeupfzumbuevuufvibjszuuivb/r.aspx?h=mb.aftral.me
https://services.message-business.com/v3/tracking/e/3/49306/47873/517650/r16ueajssfeupfzumbuevuufvibjszuuivb/r.aspx?h=mb.aftral.me
https://services.message-business.com/v3/tracking/e/3/49306/47873/517651/r16ueajssfeupfzumbuevuufvibjszuuivb/r.aspx?h=mb.aftral.me
https://services.message-business.com/v3/tracking/e/3/49306/47873/517652/r16ueajssfeupfzumbuevuufvibjszuuivb/r.aspx?h=mb.aftral.me
https://mb.aftral.me/emailing/49306/47873/r16ueajssfeupfzumbuevuufvibjszuuivb/emailing.aspx?utm_campaign=Aftral+DCM&utm_content=Lancement+Taxe+d%27apprentissage+2025&utm_medium=Emailing&utm_source=Sendethic
https://aft.sphinxonline.net/surveyserver/s/AFT2017/Decarbonisation2025Volet2/formulaire1erepage.htm
https://evenium.events/rencontres-innovation-et-logistique/home
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSc-o9Yw4whaVb3bRx-qMoVt-9x6ObJ1oMK5HKGTlbf6AzpJAA/viewform
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I. Logistique urbaine  
 

Des zones à trafic limité bientôt en fonctionnement à Lyon et Clermont-Ferrand 

 
A compter du 21 juin, une zone à trafic limité sera opérationnelle sur la presqu’île de Lyon (du bas des pentes 

de la Croix-Rousse jusqu’au nord de la place Bellecour) et progressivement mise en place à Clermont-Ferrand. 

Avant elles, Nantes, Grenoble et plus récemment Bordeaux, Rennes et Paris l’ont déjà mise en place. 

Sur Lyon cette ZTL sera efficiente 24H/24 et 7 jours/7 s'organisera en deux temps : le matin de 6h00 à 13h00 

les professionnels pourront opérer leurs livraisons et au-delà de cet horaire seuls les véhicules préalablement 

enregistrés pourront circuler   

Sur Clermont-Ferrand seuls les véhicules autorisés – dont les véhicules de livraison – pourront pénétrer dans 

la zone. A partir de juin, les professionnels de la livraison pourront demander un macaron donnant le droit de 

circuler librement dans le secteur. 

Rappelons que la ZTL de Paris centre n’est toujours pas effective, la mairie de Paris ayant besoin de temps 

pour arrêter les modalités d’accès et de contrôle des véhicules entrant dans la zone. C’est en septembre que 

sa mise en œuvre serait effective. 

 

Efficacité des mesures pour améliorer la qualité de l’air 
  

Après avoir condamné l’État à trois reprises (2021, 2022 et 2023) à une amende de 40 M€, le Conseil d’État 

juge dans une décision rendue le 25 avril que les mesures pour améliorer la qualité de l’air en France ont 

porté leurs fruits et qu’il n’ y a pas lieu d’infliger à l’Etat une nouvelle amende. Le Conseil estime que les 

injonctions qu’il avait faites au gouvernement dans une décision de 2017 en vue de réduire les niveaux de 

PM10 (particules fines) et de dioxyde d’azote (NO₂) dans 13 agglomérations ont été suivie d’effets. Les juges 

constatent aujourd’hui que plus aucune zone ne dépasse les seuils de pollution aux PM10. S’agissant du NO₂, 

la situation est en « nette amélioration » à Paris. Les différentes mesures adoptées (4ᵉ plan de protection de 

l’atmosphère, baisse de la vitesse sur le périphérique, interdiction des Crit’air 3 dans la zone à faibles 

émissions…) devraient permettre de respecter les seuils « à brève échéance ». À Lyon, ces mêmes seuils 

« devraient être atteints en 2024 », en raison de diverses actions : voies réservées au covoiturage, régulation 

de la vitesse maximale ou zone à faibles émissions 

 

Un Roquelaure de la qualité de l’air pour sauver les ZFE ? 
 

Le 12 mai, lors du « Roquelaure de la qualité de l’air, si aucun des représentants d’agglomérations présents 

(Paris, Lyon, Chamonix, Strasbourg) n’a remis en cause l’utilité des ZFE, ils ont en revanche critiqué les larges 

coupes dans le budget 2025 consacré à l’accompagnement de l’électrification du parc de véhicules (division 

https://www.lyondemain.fr/zone-trafic-limite-fete-musique/
https://www.contexte.com/medias/pdf/medias-documents/2025/4/en-tete-de-projet-de-laffaire-n-xxxxxx-KsGW.pdf?utm_source=briefing&utm_medium=email&utm_content=24014&go-back-to-briefitem=225795
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par deux du montant des aides à l’achat d’un véhicule électrique par rapport à 2024, suppression de la prime 

à la conversion ou de la surprime ZFE) et demandé un coup de l’Etat afin de permettre aux personnes qui ont 

le moins de moyens de changer de véhicule. 

L’Etat de son a maintenu sa détermination à sauver les ZFE menacées de suppression en concédant de 

nombreux assouplissements dans leur mise en œuvre et en annonçant le fléchage de 150 millions d’euros du 

Fonds vert en direction des plans climat-air-énergie territoriaux (PCAET) en 2025 et en réaffirmant son souhait 

de réserver une partie du leasing social aux habitants des ZFE. Le maire de Chamonix, Éric Fournier (UDI) 

s’est vu confier une mission sur l’étude des solutions locales contre la pollution de l’air. 

Le lancement d’une mission parlementaire flash sur la santé pédiatrique et la pollution de l’air, l’actualisation 

par l’Ademe des gains des politiques de qualité de l’air et la préparation du futur plan national de réduction 

des émissions de polluants atmosphériques (2026-2029) ont également été annoncés lors de ce Roquelaure.  

 

Recours de Paris contre le plan de protection de l’atmosphère de l’Île-de-France 
 

Aux yeux de la mairie de Paris, le PPA de la région Ile de France dont l’objet est de ramener la région sous 

les seuils européens de qualité de l’air à l’horizon 2030 pêche par sa faiblesse et son inconsistance. Le recours 

gracieux qu’elle a déposé s’adresse en réalité à l’Etat vis-à-vis duquel Paris a établi une liste de courses parmi 

lesquelles une révision du dispositif des zones à faibles émissions pour le rendre plus juste socialement, 

assorti d’une enveloppe de 500 millions d’euros pour aider 70 000 détenteurs de véhicules Crit’Air 3 à changer 

de moyen de locomotion en Île-de-France.  

 

II. Transition écologique 
 

Publication du Baromètre du Transport Engagé 2025 
 

Ce baromètre élaboré par l’ADEME s’adresse aux entreprises du secteur du transport et de la logistique ainsi 

qu’aux donneurs d’ordres et chargeurs, en leur qualité d’entreprises qui achètent des prestations de transport. 

Les objectifs de ce baromètre sont de mieux comprendre les réalités terrain, les enjeux, les difficultés et 

besoins des entreprises du secteur en matière de transition écologique et d’évaluer la connaissance des 

dispositifs existants et identifier les organisations pouvant soutenir les entreprises dans leurs efforts. 

Il présente les différents enjeux et défis auxquels les entreprises font face. Il met en avant les besoins et 

solutions proposées pour y répondre, notamment un accompagnement renforcé, des outils fiables et une 

coopération étroite entre tous les acteurs pour accélérer la transition. 

Commander le baromètre  

 

Accompagnement au report modal - Programmes Remove et REMO 
  

Alors que le secteur des transports représente le deuxième poste de consommation énergétique en France, 

l’Ademe et l’AUTF unissent leurs forces pour proposer une réponse concrète aux enjeux climatiques : REMO. 

Ce dispositif, intégré au programme CEE Remove, a pour mission d’accompagner les chargeurs dans la 

transition vers des solutions de transport plus durables, en favorisant le report modal. Ce dernier, coporté par 

l’Ademe et l’AUTF, propose un accompagnement sur mesure aux entreprises pour les aider à identifier et à 

mettre en œuvre les solutions de report modal les plus adaptées à leurs flux. Ce soutien passe d’abord par 

une meilleure compréhension des enjeux de la décarbonation du transport et de la place que peut y prendre 

le report modal. REMO aide ainsi les entreprises à identifier les flux logistiques compatibles avec un transfert 

vers des modes massifiés, en tenant compte de leurs spécificités opérationnelles. 

 

Une électrification des véhicules qui repose sur des choix structurants  
 

Selon les calculs de la Direction générale de l’énergie et du climat, fin 2024, la France accusait un retard de 

300 000 véhicules électriques dans le parc de voitures particulières par rapport à la trajectoire de planification 

écologique. Ce retard est imputé selon l’administration notamment au retard d’électrification des flottes des 

entreprises à l’origine de la création par la loi de finance 2025 de la taxe verdissement. Dans un contexte où 

la préparation du budget 2026 est menée avec un objectif de faire 40 Mds € d’économies la DGEC ne souhaite 

https://www.eve-transport-logistique.fr/mediatheque/barometre-du-transport-engage-2025/
https://cee-remove.ademe.fr/
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clairement pas que ces économies se fassent sur le dos de la décarbonation de la mobilité et appelle à ce que 

des choix soient faits sur la trajectoire du bonus, la saison 2 du leasing, les obligations de verdissement des 

flottes en France et en Europe ou encore l’évolution de l’éco-score et sa généralisation au niveau européen.  

S’agissant plus particulièrement du leasing social pour le véhicule électrique, des projections établies par 

l’ONG Transport & Environment tablent sur le fait que d’ici à 2032, entre 1,5 et 3 millions de ménages 

pourraient en bénéficier au sein des cinq principaux marchés européens (France, Italie, Allemagne, Espagne 

et Pologne) dont 685 000 ménages français.  Selon l’ONG, jusqu’à 16 milliards d’euros pourraient être 

disponibles dans ces cinq pays au titre du marché du carbone (ETS2) pour financer de tels régimes, sur la 

base d’un prix constant de 55 euros par tonne de CO₂.  

 

 

Déploiement des points de recharge électrique 
 

À l’occasion de la présentation du nouveau plan de déploiement des bornes de recharge, le 16 mai, Bercy 

s’est félicité d’avoir multiplié par 5 le nombre de ses points de recharge pour les véhicules électriques. Le 

nombre de bornes est passé de 500 000 points de charge en 2021 à 2,5 millions en 2025, soit une progression 

plus rapide que le développement des véhicules électriques et hybrides rechargeables. Dans le détail, 

1,4 million de ces points de charge sont installés au domicile des particuliers, 1 million dans les entreprises, 

les 168 000 points restant étant les seuls ouverts au public (parkings de supermarchés, aires de services, 

voirie, etc.). Ces données placent la France sur la troisième marche du podium des pays les mieux équipés 

d’Europe (derrière les Pays-Bas et l’Allemagne). Le ministère des finances confirme l’objectif annoncé en 

2023 de 400 000 points ouverts au public d’ici à 2030, parmi lesquels 50 000 points de charge rapide. 

En complément de ce déploiement le gouvernement annonce un plan pour démocratiser l’usage des bornes 

de recharge pour les particuliers reposant notamment sur la mise à disposition, d’ici à fin 2025, « en open data 

» et « en temps réel », de données relatives à la disponibilité des bornes et aux différents tarifs de la recharge. 

Des travaux seront également engagés avec la Commission de régulation de l’énergie et les autres États 

membres de l’Union européenne pour créer des contrats d’électricité spécifiques, avec des tarifs préférentiels, 

pour les détenteurs de véhicules électriques. .Il est également. Pour accélérer le raccordement dans les 

copropriétés – et notamment réduire les délais d’installation – Bercy va mettre en place un « plan d’action » 

avec Enedis d’ici à la rentrée septembre. Concernant le logement social, une trentaine de bailleurs sociaux 

prévoient d’équiper près de 10 000 immeubles (représentant 285 000 places de parking) de bornes de 

recharge électrique dans les deux prochaines années. 

 

Hausse des ventes de véhicules utilitaires électriques par rapport à 2024  
 

Telle est la conclusion tirée des chiffres publiés par l’Association des constructeurs européens d’automobiles 

le 30 avril. Les ventes de poids lourds électriques enregistrent une augmentation de 50,6 % au premier 

trimestre 2025 par rapport à la même période l’année précédente, et ce alors que dans le même temps 

l’ensemble du marché enregistre une baisse de 16 % des immatriculations. Si les poids lourds électriques ne 

représentent toujours que 3,5 % de parts de marché contre les 93,4 % des véhicules diesel, c’est la seule 

catégorie de modèles à enregistrer une hausse. Le même constat est dressé pour les VUL et camionnettes 

dont seuls les modèles électriques voient leurs immatriculations croître (+ 32,6 %), pour aboutir à 8,7 % de 

parts de marché contre 5,7 % début 2024.  

Du côté des voitures, parmi les quatre principaux marchés de véhicules électriques, avec l’Allemagne, la 

Belgique et les Pays-Bas, seule la France enregistre une baisse des ventes, de l’ordre de 6,6 %, au premier 

trimestre par rapport à l’année précédente. À l’inverse, les ventes européennes de voitures à essence ont 

chuté de 20,06 %, représentant désormais 28,7 % du total des ventes contre 35,5 % à la même période l’an 

dernier. 

Selon l’agence internationale de l’énergie (IAE) les normes européennes devraient permettre d’atteindre une 

part de 25 % » de ventes de voitures électriques en 2025. Tel est l’un des enseignements de son nouveau 

rapport annuel publié le 14 mai. Les ventes de véhicules électriques ont augmenté dans 14 États membres 

en 2024, compensant la stagnation ou la diminution dans les autres marchés, y compris certains des plus 

gros, comme l’Allemagne et la France. Ils attribuent ces ralentissements à la réduction des incitations 

nationales à la demande dans certains pays, mais aussi, potentiellement, à la réglementation européenne qui 

n’a pas incité les constructeurs à augmenter les ventes de voitures électriques en 2024. En revanche, ces 

https://liens.contexte.email/ls/click?upn=u001.jw-2BkentHCaxdXOY8bpdGoorhzNo66hZZmM3okEqMsITHvRy7pBg3AG2-2B8JERlzwaVQ-2FLiSIOd41bdHmxeM-2FL05uJKP-2BqjiZOh9heuTwjkgWUU8wUWNqntK0wtSAXtjt-2FQzgbYLiumw5XBSda0ATm34J64RMv-2FJ66egWcWsv04kXfP8SwgciaAoI1l8iBLwERPjVxbHyF1-2FV8wpxDSAysGuS0iL8qdi9ouZmCyC69NST5rJ5XbQyLy8VbZcWVw9GzSO42DbLBmyMPY-2BFQBUs3SLfpO-2B3V41f8YAQDIXi6TzE-3DWixG_KixhxSBAwCJ7RtxCKSxc8JGX1dCrcPAC4LaXe0xXCZoq-2F5IAJR1ZiurKPrGzkV1KIptkSY-2B1bWnUIO0CiCz0vULkboPWof-2BWKhtd-2F-2FNTBippXnXRHFn1BGuxrmR9aieAxv5ABwBnr6AW7nVfJk-2F-2FKrHsPqnBRRJzSGionSYN8EN6QucT0haVIWxa0sq6owN3vLpKqL4lYcEujLtRTWy1JXGYaDkRIUxAyITgjdICrPhZ5OH7AG6WxeL2j7u3wbku7P-2BEIRLcDEcS9Ah7UMy1EUSuv47Ao1aUbxpTa2JEKuQrR6SegmRlv8hqtjm6bYTO-2BCAWJ1NWGl-2B338mJ874Ya-2FpQdj8JpahJp5EnC4wXASt7ZNZfHySmMXlSF4NP-2FGG5cxDWDISB1Vc4air2e33Fd47WTgBoYrAHS4yFkK2w9xXjwJYwzkaBp9601-2BVxpO-2FwdFCrhCWuYxFQCqYncNrvomXzUMyS7R68t0SscpD0lYl7ZVbDwW6IVHxG3ywvtBveOhFyKEa7c54XxGxsked-2F2Q-3D-3D
https://liens.contexte.email/ls/click?upn=u001.jw-2BkentHCaxdXOY8bpdGovz9ke4YB-2FFenuknrNmsfoKZQ1fEymWJiHsaBeNzWJXYAW0BdbmzMUO9wTb8c66K56FC2m6V86HpIwWGEF0i12e3O9k9ekm3u6PZIdDIQVIqd1ZgQAZp2AZ1Fd5vN6iq5A-3D-3DDoBg_KixhxSBAwCJ7RtxCKSxc8JGX1dCrcPAC4LaXe0xXCZoq-2F5IAJR1ZiurKPrGzkV1KysgzKZtrY9B0T92j0wdP5mG7ehTAlRA5HwoCTyzBE-2BDNjW4DGJkZ58X5WzODpyehjbHsLgNwZu-2BYEbXsCKxmcdBFNQAY6EqayK1wKbupZ-2F6mtWeUImUfnjiSj575fvFrCOnTklh4Q9Bz9s7EvUmALBWbUTihq-2BbIWsfnMivxj-2BArdr3b-2FmUFI8uFlRCoerqL2PtTgtXQoWxmgsf4twqAVl-2BS35LtZzeIChpBxrUt6SkuS05T4BhWPjWxw2-2B2w4oNmnUAjQp4H5M3qfFVYQW6Iv6JpLOwNUUNrbUpGW3vW8QStqFQHjkXWrSz02REjjL958L05fUJ8Oo2N5t0W0-2FbsJVEEkcVqwsnRYo7jg7glza-2F8rB1ftpx05DFXD0h7su7t4zK9xiPk-2FZcmy9tUnorr3886-2FhaOkvTXzarBMSonfLjTU-2B5bIVvjpPjpwO5LvwMxnasqshNS9V8Ej9y9YwdQELNt13LEa1RfPKLfziU1Dw-3D
https://liens.contexte.email/ls/click?upn=u001.jw-2BkentHCaxdXOY8bpdGou3xNK5s3qEAJ1Cbd4BN5SKJ0bAo0br8q6tJmP7kBhBJ8kndIhLcXXBmI-2FJPrvnatmTsyWS0T-2Bk197lx7NoJjhaOyB05DK-2B7usMlKJdmg8c5Zlm6zOfXZ-2FpVgAu-2FsSEveXCC5D0zL0ksmv6EwDOubow-3DnWYS_KixhxSBAwCJ7RtxCKSxc8JGX1dCrcPAC4LaXe0xXCZoq-2F5IAJR1ZiurKPrGzkV1KXtca40u87dFde7k9oHTZVFs-2B8xR6v4EauBcCKLPJBUpYNIgJMnj-2FfElyBwgngk4Lhqe5-2FXDqHEkM7ZiYplD5jCm-2BBSvUTyATI96JETE-2FhukV8BArOKioy2sM3lzemh6AeIKOwe95HvXwc-2Bc4AZgT2QetIZnY3olbOYUQc-2BbvDvGqtRf1AB5lCESHWQurIkDFaLOZGKnGTeHkSWpCq8IV0ZyvaV3Ektq4tpDLqo6ZMHMLSzztwOMmNpI5IbaqH5k6FPabdDxMu1IiAqn2p5U9AyZ1vOL-2BLgkocBBTNdXWSc9gXhYTFCB4TdwawJMED7gVGNd7SF7mYfY73-2FbE67JrHWYli6goWY9i-2FSkGgJ2UDmJBhYV5gTAlikPSApBMAixujkisUhFj5uvqKdIQ2Gwcx4zPjhULoL-2BP2AJbiZ82tKtUxgAJGA7gHIIHqGXlIgsftDcfd6ChSsUrFIe1n89Iy1E9ZpciKBXpOS1HmyqwzgCXaRGxGzBcvZ92y0lxyUgNxiiEedAmFMWt0NFfTJy1sNeEtMAjQM4adxqoMvWQO3c-3D
https://liens.contexte.email/ls/click?upn=u001.jw-2BkentHCaxdXOY8bpdGou3xNK5s3qEAJ1Cbd4BN5SKJ0bAo0br8q6tJmP7kBhBJ8kndIhLcXXBmI-2FJPrvnatmTsyWS0T-2Bk197lx7NoJjhaOyB05DK-2B7usMlKJdmg8c5Zlm6zOfXZ-2FpVgAu-2FsSEveXCC5D0zL0ksmv6EwDOubow-3DnWYS_KixhxSBAwCJ7RtxCKSxc8JGX1dCrcPAC4LaXe0xXCZoq-2F5IAJR1ZiurKPrGzkV1KXtca40u87dFde7k9oHTZVFs-2B8xR6v4EauBcCKLPJBUpYNIgJMnj-2FfElyBwgngk4Lhqe5-2FXDqHEkM7ZiYplD5jCm-2BBSvUTyATI96JETE-2FhukV8BArOKioy2sM3lzemh6AeIKOwe95HvXwc-2Bc4AZgT2QetIZnY3olbOYUQc-2BbvDvGqtRf1AB5lCESHWQurIkDFaLOZGKnGTeHkSWpCq8IV0ZyvaV3Ektq4tpDLqo6ZMHMLSzztwOMmNpI5IbaqH5k6FPabdDxMu1IiAqn2p5U9AyZ1vOL-2BLgkocBBTNdXWSc9gXhYTFCB4TdwawJMED7gVGNd7SF7mYfY73-2FbE67JrHWYli6goWY9i-2FSkGgJ2UDmJBhYV5gTAlikPSApBMAixujkisUhFj5uvqKdIQ2Gwcx4zPjhULoL-2BP2AJbiZ82tKtUxgAJGA7gHIIHqGXlIgsftDcfd6ChSsUrFIe1n89Iy1E9ZpciKBXpOS1HmyqwzgCXaRGxGzBcvZ92y0lxyUgNxiiEedAmFMWt0NFfTJy1sNeEtMAjQM4adxqoMvWQO3c-3D
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mêmes normes devraient faire augmenter les ventes de voitures électriques en Europe en 2025, pour atteindre 

une part de 25 %, malgré la flexibilité accordée aux constructeurs qui pourront lisser sur deux ans leur 

obligation de réductions des émissions de CO2 des véhicules qu’ils commercialisent. Par ailleurs, l’IAE estime 

que la part de marché mondiale des voitures électriques devrait dépasser 40 % d’ici à 2030. Elle a atteint plus 

de 20 % en 2024, portée par la Chine, qui a représenté près de la moitié des ventes mondiales. 

 

Rôle des chargeurs dans la décarbonation de la logistique  
 

Après avoir fait long feu en 2023-2024, la réflexion consistant à identifier le rôle que pourrait tenir les chargeurs 

dans la décarbonation des transporteurs refait surface dans le cadre des travaux de la conférence de 

financement. Une approche contre laquelle la CGF est vent debout, considérant que le secteur du commerce 

a suffisamment à faire pour sa propre décarbonation pour ne pas être mis à contribution, par la contrainte, 

pour accompagner celle de leurs fournisseurs de transport.  

 

De la TIRUERT à l’IRIC 
 

La DGEC a lancé le 12 mai une consultation visant à substituer à la Taxe incitative à l’utilisation d’énergies 

renouvelables dans les transports (TIRUERT) un mécanisme d’incitation à la réduction de l’intensité carbone 

des carburants (IRIC). Ce mécanisme non fiscal, assorti de sanctions administratives et d’une trajectoire 

pluriannuelle, doit entrer en vigueur au 1ᵉʳ janvier 2026, après un passage devant le parlement et la publication 

d’un arrêté d’application. Tel que le projet de dessine le champ d’application de l’IRIC serait plus large que 

celui de la TIRUERT en ce qu’il inclurait notamment des énergies qui n’en bénéficiaient pas telles que le GNV.  

 

 

III. Economie, énergie et fiscalité 

 

Conférence sur le financement des mobilités - Ambition France Transports 
 

Les travaux ont été lancés le 5 mai à Marseille par le premier ministre. Ils sont découpés en 4 ateliers dont 

les travaux s’appuient sur quatre livrets étayés de chiffres et de données faits pour cadrer les débats. Le livret 

de l’atelier 1 sur le modèle économique des autorités organisatrices de mobilités comporte notamment des 

éléments issus du rapport commandé à l’IGF et l’IGEDD (non publié jusqu’ici) sur ce sujet. Pour l’atelier 2 

sur la route, l’État chiffre à 10 Mds€ le coût annuel pour les finances publiques d’une suppression des péages 

des autoroutes . Côté ferroviaire, le livret de l’atelier 3 détaille trois scénarios d’investissement établis par 

SNCF Réseau et leurs impacts. Enfin, le livret de diagnostic de l’atelier 4 chiffre les besoins 

d’investissements pour le fret fluvial entre 180 et 400 millions d’euros par an. Concernant les bornes de 

recharges pour les poids lourds en itinérance et au dépôt, la facture s’élèverait à environ 3,5 milliards d’euros. 

 

La CGF est représentée dans ces travaux par France Logistique et prépare un cahier d’acteurs qui portera 

sur le financement des infrastructures, le financement de la décarbonation des flottes, le report modal et la 

gouvernance de la logistique urbaine.   

 

Pour suivre les travaux et en savoir plus  

  

Stratégie nationale pour le véhicule autonome  
 

En février 2023 le gouvernement annonçait les « quatre actions prioritaires » à mener sur la période 2023-

2025 en matière de véhicule autonome dont la mise à jour de la stratégie avait été confiée à la présidente de 

France logistique, Anne-Marie Idrac, qui la supervise depuis 2018. Les actions définies portaient sur le 

déploiement des systèmes de connectivité et d’échanges de données, le financement des projets – à la fois 

au niveau de l’offre industrielle et du déploiement des premiers services commerciaux, l’accompagnement des 

collectivités locales, avec un objectif 2030 de 100 à 500 services sans opérateur à bord, et la finalisation du 

cadre juridique relatif au fret et à la logistique automatisés.  

https://www.contexte.com/medias/pdf/medias-documents/2025/5/livret-atelier1-aom-serm-mai2025.pdf?utm_source=briefing&utm_medium=email&utm_content=24145&go-back-to-briefitem=227508
https://liens.contexte.email/ls/click?upn=u001.jw-2BkentHCaxdXOY8bpdGoorhzNo66hZZmM3okEqMsITHvRy7pBg3AG2-2B8JERlzwaVQ-2FLiSIOd41bdHmxeM-2FL0xqB0sK5fStgMmqlhhPbKwewFjOZRNImxjFRDvxqCp3hcSHAmGlQgr-2BP7qISdBLN-2B93XEEj0WJTqxTLbHamLhvWc6v5t90MqWBquUqlS6d0P1-2BN-2FiCzbsVcm6HQYn8sV5-2BLJ79eaVFm2gHwt0A2zeDW3JUANROctci0YuBd3CFQbBICuPD6YmSmWvVJxkjpUdmlBVP5l9Kqr7dDiRTZJQ3r-2F0bIeCZVsATowUjGAmi9hbjdn_KixhxSBAwCJ7RtxCKSxc8JGX1dCrcPAC4LaXe0xXCZoq-2F5IAJR1ZiurKPrGzkV1KcBe0NJQSDsLI9e9MH2BzS1zvofyHAencglua7-2BcEICsKrq93Fk-2F3LPjKex9Ka33DySK6bAGdgJoHrb6VshKfnyaA-2FfJgCr9mgCZBuDhcF31BjcJDoM02NzkgEowyCSTPPGNxr5jPdpzqboK0OtLfMMQ-2BB-2FdvGNQesZojvWXgVxuTPKj4rPCglYPIKmgyPT-2BtU0H-2FVF3X-2BfHBob5GRYEl0bfWFkoug2Zx1RyOOLZZ-2BuCtuFk2brEADIJRN0BgujMWEdC6pSwL9boDPf6CcNOaoCZOqJF-2Bxl0Sn0HG93q2Hhs4IxJ91OroGIyIE4WBbCgTUfu32ILpUnz9S-2BysBkWu6qPl40bLJyocGUKW3LX-2BDb-2BSkRxLdTanoEE1Ax3JaN-2BMpqLEonUKBXcTgFtqjgtpggbWYukchmS48WupCp4zsGo0iuBXpNCcgUGlFERZv4Dc9fYPfcTBftFiiZioIOcYbcGQ8zLTIWXb-2FUGpkEpza0aEHhvbS72U2CajlluVZ9L6gvYXmToYmfrw2k8LE-2BdC-2BNm73XyrWQGPWDguOcUSl1s-3D
https://liens.contexte.email/ls/click?upn=u001.jw-2BkentHCaxdXOY8bpdGoorhzNo66hZZmM3okEqMsITHvRy7pBg3AG2-2B8JERlzwaVQ-2FLiSIOd41bdHmxeM-2FL0xqB0sK5fStgMmqlhhPbKwewFjOZRNImxjFRDvxqCp3hcSHAmGlQgr-2BP7qISdBLN-2B93XEEj0WJTqxTLbHamLhvWc6v5t90MqWBquUqlS6d0P1-2BN-2FiCzbsVcm6HQYn8sV5-2BLJ79eaVFm2gHwt0A2zeDW3JUANROctci0YuBd3CFQbBICuPD6YmSmWvVJxkjpUdmlBVP5l9Kqr7dDiRTZJQ3r-2F0bIeCZVsATowUjGAmi9hbjdn_KixhxSBAwCJ7RtxCKSxc8JGX1dCrcPAC4LaXe0xXCZoq-2F5IAJR1ZiurKPrGzkV1KcBe0NJQSDsLI9e9MH2BzS1zvofyHAencglua7-2BcEICsKrq93Fk-2F3LPjKex9Ka33DySK6bAGdgJoHrb6VshKfnyaA-2FfJgCr9mgCZBuDhcF31BjcJDoM02NzkgEowyCSTPPGNxr5jPdpzqboK0OtLfMMQ-2BB-2FdvGNQesZojvWXgVxuTPKj4rPCglYPIKmgyPT-2BtU0H-2FVF3X-2BfHBob5GRYEl0bfWFkoug2Zx1RyOOLZZ-2BuCtuFk2brEADIJRN0BgujMWEdC6pSwL9boDPf6CcNOaoCZOqJF-2Bxl0Sn0HG93q2Hhs4IxJ91OroGIyIE4WBbCgTUfu32ILpUnz9S-2BysBkWu6qPl40bLJyocGUKW3LX-2BDb-2BSkRxLdTanoEE1Ax3JaN-2BMpqLEonUKBXcTgFtqjgtpggbWYukchmS48WupCp4zsGo0iuBXpNCcgUGlFERZv4Dc9fYPfcTBftFiiZioIOcYbcGQ8zLTIWXb-2FUGpkEpza0aEHhvbS72U2CajlluVZ9L6gvYXmToYmfrw2k8LE-2BdC-2BNm73XyrWQGPWDguOcUSl1s-3D
https://liens.contexte.email/ls/click?upn=u001.jw-2BkentHCaxdXOY8bpdGoorhzNo66hZZmM3okEqMsITnUi-2B8tE7GOe48Wr9h8xyN-2B7Wvvd2ARNw24pez5e2EH9Qvqp-2FmvjlRDnenq-2BshCN7Ab8nLlHXsLmb7mKzyQINsNjhx7qrAPq0PDQs7YqpP0hX1eqABtSkIdT9dhU0kLUAB0VFR62MF1lQgNlOPbfrZvE-2BymRqBcMp91P3UozfM7p-2BMjqJoI10qRpTm2k9-2B87GRVMp-2FTqOoXp23yPn-2BC6-2BijYalbzPOoFC4uc7NKVGpdP0W3JkKWgOyrjNrkkayMTeW-2FIlwDB9lQhkmUrwd1xejiu8EntMB-2FlZyFeg6XgqQ1yQKzGakPxguiHKf9850Fhc9hQk-2BPvsueJOOhN0SLME8IEku_KixhxSBAwCJ7RtxCKSxc8JGX1dCrcPAC4LaXe0xXCZoq-2F5IAJR1ZiurKPrGzkV1KcBe0NJQSDsLI9e9MH2BzS1zvofyHAencglua7-2BcEICsKrq93Fk-2F3LPjKex9Ka33DySK6bAGdgJoHrb6VshKfnyaA-2FfJgCr9mgCZBuDhcF31BjcJDoM02NzkgEowyCSTPPGNxr5jPdpzqboK0OtLfMMQ-2BB-2FdvGNQesZojvWXgVxuTPKj4rPCglYPIKmgyPT-2BtU0H-2FVF3X-2BfHBob5GRYEl0bfWFkoug2Zx1RyOOLZZ-2BuCtuFk2brEADIJRN0BgujMWEdC6pSwL9boDPf6CcNOaoCZOqJF-2Bxl0Sn0HG93q2Hhs4IxJ91OroGIyIE4WBbCgTUfu32ILpUnz9S-2BysBkWu6tVwNqliPhqca9ZkbyJrzT-2BgW95O1FR-2BwT-2BhRCHd5HHAe2TjDAaTyf-2BDL5A2HMwBpbb3qsVAzZuB1ftZS-2Fh-2FYmq113gH2OezRn9fwerxbmFvgP31XKMhDeET1yhw9Y1BYGkAP-2F313QwjPXs-2BmW-2F4lpgz-2FPcJEzLQPSl0n7WsixtuwrseIHr2vhWd9OEHAJN5W15WOGvKnMO0lKbxEsuPfZc-3D
https://www.contexte.com/medias/pdf/medias-documents/2025/5/livret-atelier-2-routesautoroutes-mai-2025.pdf?utm_source=briefing&utm_medium=email&utm_content=24145&go-back-to-briefitem=227508
https://liens.contexte.email/ls/click?upn=u001.jw-2BkentHCaxdXOY8bpdGoorhzNo66hZZmM3okEqMsITHvRy7pBg3AG2-2B8JERlzwaVQ-2FLiSIOd41bdHmxeM-2FL0xqB0sK5fStgMmqlhhPbKwdp4R-2BoHRRM-2FuXBtOK7eYHoVydXyxL6fZYXs0Y6qmAfVRZdjN7xazrrE-2FuGr2zAoX-2Bay1-2BrmZmW01dzVIbn4-2F8pXXctJu3y5dvwSG5BfWkQfEFzxi8-2F1I-2BbdBRAztIWAb-2BNd6WNBDC5zD193aEn2mdUbUkqkUpcUxF0bq4PFoWfVUrFaEtKwYyRaP-2FEZJpawnbbaO9QtUqRCbzWtcCW9VXaEUxG_KixhxSBAwCJ7RtxCKSxc8JGX1dCrcPAC4LaXe0xXCZoq-2F5IAJR1ZiurKPrGzkV1KcBe0NJQSDsLI9e9MH2BzS1zvofyHAencglua7-2BcEICsKrq93Fk-2F3LPjKex9Ka33DySK6bAGdgJoHrb6VshKfnyaA-2FfJgCr9mgCZBuDhcF31BjcJDoM02NzkgEowyCSTPPGNxr5jPdpzqboK0OtLfMMQ-2BB-2FdvGNQesZojvWXgVxuTPKj4rPCglYPIKmgyPT-2BtU0H-2FVF3X-2BfHBob5GRYEl0bfWFkoug2Zx1RyOOLZZ-2BuCtuFk2brEADIJRN0BgujMWEdC6pSwL9boDPf6CcNOaoCZOqJF-2Bxl0Sn0HG93q2Hhs4IxJ91OroGIyIE4WBbCgTUfu32ILpUnz9S-2BysBkWu6nncVgOtPMEoro04zJ9jfO3lyTYW2TA37TXzFg7EEIWAV-2BeW1rTt2CYRm8iH2Z9S-2FEh3KEFFr98YYosZ0SRChvD0I2SrVSsW7SpsoeMSJpfXQfXNHvTgQwviq-2FH3aJ5E7xTHZSuvpraDXhvuvqqyxXX1NNWs1yzP5tZ7X5KVHFAbhvou5fMm-2FKjs1ZY1d9SdUwNfIMiqiGQKDexhWCi-2Fc5E-3D
https://liens.contexte.email/ls/click?upn=u001.jw-2BkentHCaxdXOY8bpdGoorhzNo66hZZmM3okEqMsITHvRy7pBg3AG2-2B8JERlzwaVQ-2FLiSIOd41bdHmxeM-2FL0y32Ax32zYz4Y8UZpYjJBUxXSSFY-2BEzlcUZG5fXD9rRfbHM8QOizOecUbqP1mpZavD5LJK6rZ2WytB1rP3P8Aqb8ssiVlRG3MsVD2VlKqR1T-2FZ73uuKNxnKULGXgwDAvnDyhhcgSWTfi-2FgBauNkRnKM2Qxr36gLv1lIydR1Odg-2FvC-2Fr-2B0-2BDPTxav6v6H0kbhwiY4TaI8RyiunuQPxJGejpc-3DgGcV_KixhxSBAwCJ7RtxCKSxc8JGX1dCrcPAC4LaXe0xXCZoq-2F5IAJR1ZiurKPrGzkV1KcBe0NJQSDsLI9e9MH2BzS1zvofyHAencglua7-2BcEICsKrq93Fk-2F3LPjKex9Ka33DySK6bAGdgJoHrb6VshKfnyaA-2FfJgCr9mgCZBuDhcF31BjcJDoM02NzkgEowyCSTPPGNxr5jPdpzqboK0OtLfMMQ-2BB-2FdvGNQesZojvWXgVxuTPKj4rPCglYPIKmgyPT-2BtU0H-2FVF3X-2BfHBob5GRYEl0bfWFkoug2Zx1RyOOLZZ-2BuCtuFk2brEADIJRN0BgujMWEdC6pSwL9boDPf6CcNOaoCZOqJF-2Bxl0Sn0HG93q2Hhs4IxJ91OroGIyIE4WBbCgTUfu32ILpUnz9S-2BysBkWu6j4i-2BRZh2dtWTf8Xa1os-2Fcz6E7yzCtvJYrvG-2FcTTLE-2BGHd5BtNUWirtyv1ey19zycViu6TqQAODd1o3BBJ3IQYir92soMlY9apcI7kn5rRrmUN5yNy96-2BVtLDccSJUgsrYdFzZMngSSzmlFiXkgYMptZiUMW9MoCDit8hlqVuQRLjf5CyaPjZNmvmdB1QHTk5DrONsT9GYfHaWhN6ToXVXo-3D
https://conference-ambition-france.transports.gouv.fr/
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Le bilan de cette stratégie 2023-2025 et les pistes d’actions pour 2025-2027 afin de développer les mobilités 

routières automatisées et connectées, travaillés avec six ministères (finances, industrie, numérique, 

transports, aménagement du territoire et intérieur) et France véhicules autonomes (une entité de la Plateforme 

automobile) viennent d’être publiés. Il apparait que si la réglementation française actuelle permet le 

déploiement de véhicules automatisés pour les passagers et les marchandises, c’est « plutôt l’investissement 

privé » qui « est en retard », faute de véhicules autonomes sur le marché. Le rapport invite à ce que la période 

2025-2027 soit celle du passage à l’échelle des déploiements, en s’appuyant notamment pour certaines 

briques technologiques sur des partenariats internationaux.   

 

Sommet Choose France, plusieurs millions pour la logistique et les mobilités 

 
Le 19 mai, la 8ᵉ édition de ce sommet aux 40,8 milliards d’euros d’investissements étrangers n’a pas oublié le 

secteur des transports (voir le dossier de presse). Sur le podium des annonces, le groupe américain Prologis 

promet près d’un milliard d’euros pour développer des zones logistiques à Marseille, Lyon, Paris et Le Havre 

d’ici 2028. L’entreprise de logistique DP World – propriété du gouvernement de Dubaï – investira 260 millions 

d’euros ces cinq prochaines années. Powerdot (Portugal) promet 100 millions d’euros pour déployer des 

bornes de recharge rapide pour véhicules électriques. Iveco (Italie) et Daimler Truck (Allemagne) investiront 

la même somme dans le développement d’autobus et d’autocars électriques. Le japonais Nidec s’engage à 

financer des moteurs électriques à hauteur de 97 millions d’euros d’ici 2026 sur plusieurs sites du territoire. 

Dans le secteur ferroviaire, les Espagnols de CAF investiront 50 millions d’euros d’ici à 2028, avec l’objectif 

de « tripler le volume d’heures de production sur [leurs] sites français ». Enfin, le croisiériste suisse MSC 

annonce la commande de deux nouveaux navires, construits à Saint-Nazaire. 

 

La FEDA publie son Panorama du parc automobile 

 
Ce Panorama offre une analyse complète et chiffrée du parc roulant VL / VUL / PL. 

Premier d’une série annuelle, ce Panorama dévoile la décomposition du parc roulant selon les segments de 

véhicules, le caractère neuf ou d’occasion, les motorisations, l’ancienneté, les vignettes Crit’Air, les ZFE… 

Une étude de l’activité de distribution des pièces détachées automobiles et poids-lourds, ainsi que celle de la 

sinistralité du parc automobile et le coût des réparations, y sont également proposées. 

Téléchargez le document. 

 

Comparatif des droits d’accises en europe  
 

Le CNR vient d’actualiser son panorama européen de la fiscalité spécifique appliquée au gazole en Europe et 

détaille les dispositifs de remboursements partiels de droits d’accises applicables au transport routier de 

marchandises mis en place dans certains pays. 

Faits saillants de ce panorama au 30 mars 2025 : 

• Neuf États membres appliquent un remboursement partiel sur le gazole à « usage commercial ». 

• Trois pays ont des droits d’accises sur le gazole « à usage privé » (usage général, droits à taux plein) 

au niveau du plancher européen (33 c€/L), voire inférieurs, et huit pays ont des droits d’accises sur le 

gazole « à usage commercial » au niveau du minimum européen, voire inférieurs. 

• Au 30 mars 2025, les droits d’accises sur le gazole à « usage commercial » (TRM) varient de 

27,05 c€/L en Pologne à 59,57 c€/L en Irlande, soit une amplitude de 32,52 c€/L. La moyenne s’établit 

à 41,71 c€/L et la médiane à 40,32 c€/L. 

• Une hausse des droits d’accises sur le gazole est observée dans 13 pays européens, parfois forte 

comme en Roumanie (+13,8 c€/L), en Lituanie (+11 c€/L) ou au Danemark (+9 c€/L). Ces 

augmentations sont souvent progressives à l’image du Luxembourg qui passe de 33,50 c€/L en 2018 

à 45,26 c€/L en 2025, le plaçant cette année devant la France sur les droits d’accises à « usage 

commercial ». 

• Désormais, plus aucun État membre n’applique de mesures conjoncturelles sur les droits d’accises 

sur le gazole. Pour rappel, ces dispositions avaient été mises en place en 2022 pour faire face à la 

flambée des prix du pétrole et certaines avaient perduré jusqu’à fin 2024. Seul le Royaume-Uni a 

recours à une baisse temporaire sur ses droits d’accises appliqués au gazole. 

https://www.contexte.com/medias/pdf/medias-documents/2025/5/strategie-mobilite-routiere-automatisee-et-connecteedocx.pdf?utm_source=briefing&utm_medium=email&utm_content=24145&go-back-to-briefitem=227347
https://liens.contexte.email/ls/click?upn=u001.jw-2BkentHCaxdXOY8bpdGoorhzNo66hZZmM3okEqMsITHvRy7pBg3AG2-2B8JERlzwaVQ-2FLiSIOd41bdHmxeM-2FL00Jm5IZcTo8ZInWbqHVhrFNOd-2FXbjHFhNU2mIWFBnUvWF7Y5pMJ2Lui1Ov-2Bon2SqtrYMhDHQzkvRbmNsWK32A0VD7xU7CMGQUimLFqc-2B9uSzLWavOwrXp-2BHBlb4z6u0rseMVALtfDixd59IClSj1T96Z7t7K4NStzeGERyeCynA7Gyfrwzed05isYI9CLjgDSg-3D-3DHHHl_KixhxSBAwCJ7RtxCKSxc8JGX1dCrcPAC4LaXe0xXCZoq-2F5IAJR1ZiurKPrGzkV1KXtca40u87dFde7k9oHTZVFs-2B8xR6v4EauBcCKLPJBUpYNIgJMnj-2FfElyBwgngk4Lhqe5-2FXDqHEkM7ZiYplD5jCm-2BBSvUTyATI96JETE-2FhukV8BArOKioy2sM3lzemh6AeIKOwe95HvXwc-2Bc4AZgT2QetIZnY3olbOYUQc-2BbvDvGqtRf1AB5lCESHWQurIkDFaLOZGKnGTeHkSWpCq8IV0ZyvaV3Ektq4tpDLqo6ZMHMLSzztwOMmNpI5IbaqH5k6FPabdDxMu1IiAqn2p5U9AyZ1vOL-2BLgkocBBTNdXWSc9gXhYTFCB4TdwawJMED7gVGNd7SF7mYfY73-2FbE67JrHZt8uEGUOTg84PDgTnpxJjEllJ1Hx8Eg4xJaKm5if9b1cqH2GKJ8e6UloCPYvoyajgQOcoI9wV7WAqp9dmM-2BwQ2OXfBs9-2Fu3K-2BzKjLNOWVZ-2Fh2uP1Mut0G-2Fia8keq6FOHVyLC7w3-2BNprvCkimi2c411Mtjfr6NyeFCILwVMsSSuvOcaChHu7mvRT1wP9P-2FCm5bju375ojuAdLB-2FNlJsDeoA-3D
https://9ftqs.r.ag.d.sendibm3.com/mk/cl/f/sh/OycZvHuFo2KjttHuruvzibzB/SPHXGEYq28xL
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• Le Portugal réduit le volume éligible sur le gazole professionnel passant de 50 000 litres à 40 000 litres 

par an. Ce plafond reste néanmoins élevé permettant à un camion de parcourir environ 150 000 

kilomètres par an. 

Le cas de la France : 

• La France se positionne à la deuxième place, derrière l’Italie, des pays de l’UE où les droits d’accises 

appliqués au gazole à « usage privé » sont les plus élevés.  

• Malgré son dispositif de remboursement partiel de TICPE, la France reste parmi les pays où les droits 

d’accises sur le gazole à « usage commercial » (TRM) sont élevés, à la neuvième place parmi les 

vingt-sept États membres. La France se positionne toutefois à une meilleure place que dans le 

classement d’avril 2024 en raison des hausses de droits d’accises sur le gazole dans plusieurs pays 

européens (Luxembourg, Lituanie et Roumanie). 

Droits d’accises et mécanismes de remboursements partiels TRM sur le gazole en Europe 

 

Le GNTC publie un Guide du transport combiné rail-route  

 
Ce document se veut avant tout un guide pratique, à l’usage des chargeurs, des transporteurs routiers et des 

commissionnaires de transport. Il rassemble l’expertise des adhérents du GNTC en matière de report modal 

sur des sujets très opérationnels : quelles marchandises peut-on transporter, quels sont les types courants 

d’UTI, où se trouvent les terminaux, à quels opérateurs s’adresser ? 

  

Ce Guide présente également quelques business cases et se termine par un chapitre « Je me lance » 

présentant une méthodologie d’étude pour des projets de report modal. 

  

Le Guide est téléchargeable ICI.  

 

 

IV. Réglementation et Jurisprudence  
 

Augmentation de la fréquence des contrôles techniques ?  
 

La Commission veut instaurer le contrôle technique annuel obligatoire pour les voitures et camionnettes de 

plus de 10 ans - La mesure fait partie d’une révision des règles de l’UE sur le contrôle technique et les 

documents d’immatriculation des véhicules présentée le 24 avril. Aujourd’hui, ces contrôles sont effectués au 

minimum quatre ans après la date de la première immatriculation, puis tous les deux ans. 

En France, la Fédération de la distribution automobile (FEDA) et les grossistes en pièces détachées 

automobiles qu’elle représente ont manifesté leur très forte réserve sur cette orientation, en rappelant que 

l’écart de sécurité et de sinistralité (par ailleurs très faiblement documenté par les promoteurs du projet) entre 

véhicules de moins ou de plus dix ans ne justifie en rien le passage à un contrôle technique annuel et qu’une 

telle mesure pénaliserait le pouvoir d’achat et la mobilité des automobilistes. La FEDA propose plutôt de 

renforcer la robustesse du contrôle technique en l’élargissant aux aides à la conduite, à la décarbonation et 

au contrôle des batteries pour que la promesse écologique des véhicules électrifiées soit réelle et surtout 

durable.  

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

https://www.cnr.fr/droits-daccises-et-mecanismes-de-remboursements-partiels-trm-sur-le-gazole-en-europe-mars-2025
https://9ec96.r.sp1-brevo.net/mk/cl/f/sh/1f8JIKXwHGZDuKMUwoWxLjPRAr/7P5Frl-pcLPY
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